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 (11.ص) 2017شخنبر  11 فً الٍىم أخبار

 ٠ٕالش اٌّا١ٌح اٌؼ١ِّٛح ٚ ع١ادج اٌذٚي اٌّغشب. 

 (10-1. ص) 2017شخنبر  18فً  أخبار الٍىم

 (1.ص) .اٌؼصّأٟ ٠شا٘ٓ ػٍٝ اٌؼشائة تؼذ ذشاظغ ِٕػ اٌخ١ٍط ٚ ػائذاخ اٌخٛطظح 

 اٌؽىِٛح ذشا٘ٓ  :اٌخاص اْ ذرؽٍٝ تّض٠ذ ِٓ اٌّٛاؽٕح اٌؼش٠ث١ح ػٍٝ ِماٚلاخ اٌمطاع:ػ١ذتٛط
 .طظحػٍٝ ِض٠ذ ِٓ اٌؼشائة تؼذ ذشاظغ ِٕػ اٌخ١ٍط ٚػائذاخ اٌخٛ

 (6.ص)2017شخنبر  19 يف الاخبار

 تٛعؼ١ذ ٠ذػٛ ِماٚلاخ اٌمطاع اٌخاص ئٌٝ اٌرؽٍٟ تاٌّٛاؽٕح اٌؼش٠ث١ح.  

 (11.ص) 2017شخنبر  19 فً أخبار الٍىم 

 ٖٛتٛف١١ٗ ِثشاي : ٚظ. 

 (31.ص) 2017 شخنبر 21 يف الاٌام

 ع١ادج اٌذٚي أػؽد ٔغث١ح تغثة أخشاؽٙا فٟ اٌّإعغاخ اٌّا١ٌح اٌؼا١ٌّح : تٕغٛدج.  

www.alayam24.com du 15 Septembre 2017 

  اٌّإعغاخ اٌّا١ٌح  أػؽد ٔغث١ح تغثة أخشاؽٙا فٟ ع١ادج اٌذٚي : 24الا٠اَ"تٕغٛدج
  "اٌؼا١ٌّح

www.marocbuzz.com du 16 Septembre 2017 

 ٚص٠ش اٌّا١ٌح ٠رؽذز ػٓ أعاص ٠خض ا١ٌّضا١ٔح. 

www.pjd .ma du 16 Septembre 2017 

 ػٍٝ ع١ادذٗ اٌّا١ٌح اٌّغشب فٟ اٌؽفاظاٌخظاطٟ ٠ثشص اعرشاذ١ع١ح . .ؼٛاس. 

www.khabarmaroc.com du 18 Septembre 2017 

 ٟٚص٠ش اٌّاي اٌّغشتٟ ٠ذػٛ اٌمطاع اٌخاص ئٌٝ اٌّٛاؽٕح اٌؼش٠ث. 

www.badil.info du 19 Septembre 2017 

 اٌؼشائة اٌؽىِٛح ذشا٘ٓ ػٍٝ ِض٠ذ ِٓ.. تؼذ ذشاظغ ِٕػ اٌخ١ٍط. 

 

http://www.alayam24.com/
http://www.marocbuzz.com/
http://www.khabarmaroc.com/
http://www.badil.info/
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www.map.ma du 08 Septembre 2017 

Colloque international des finances publiques : 
La 11è édition les 15 et 16 Septembre à Rabat 

 

La 11è édition du Colloque international des finances publiques se tiendra les 15 et 16  

Septembre au siège de la Trésorerie générale du Royaume (TGR) à Rabat, sous le thème  

"Finances publiques et souveraineté des Etats". 

Cet événement est organisé par le ministère de l'Économie et des finances, en partenariat 
avec  

L‟Association pour la Fondation internationale de finances publiques (FONDAFIP) et avec le  

soutien de la Revue française de finances publiques, apprend-on auprès de la TGR. 

"Souveraineté financière : Quelle réalité ?", "Souveraineté budgétaire : Quel devenir ?" et  

"Finances publiques et souveraineté des Etats : Quels enjeux pour demain?", seront les 
thèmes  

des tables rondes qui domineront les travaux de ce colloque, selon la même source 

 

http://www.map.ma/
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www.maghrebemergent.com du 08 Septembre 2017 

Maroc: Colloque international des finances publiques: 
La 11è édition le 15 et 16 Septembre à Rabat 

La 11è édition du Colloque international des finances publiques se tiendra les 15 et 16 
Septembre au siège de la Trésorerie générale du Royaume (TGR) à Rabat, sous le thème 
“Finances publiques et souveraineté des Etats”. 

Cet événement est organisé par le ministère de l‟Économie et des finances, en partenariat 
avec l‟Association pour la Fondation internationale de finances publiques (FONDAFIP) et avec 
le soutien de la Revue française de finances publiques. 

 

 

http://www.maghrebemergent.com/
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www.finances.gov.ma du 11 Septembre 2017 
 

 

La onzième édition du Colloque International des Finances Publiques 

 
 

La onzième édition du Colloque International des Finances Publiques, sous le thème : 
«Finances publiques et souveraineté des Etats » se tiendra les 15 et 16 Septembre 2017 au 
siège de la Trésorerie Générale du Royaume.  

La thématique du colloque s‟articulera autour de 3 tables rondes :  

Souveraineté financière : Quelle réalité ? 

Souveraineté budgétaire : Quel devenir ? 

Finances publiques et souveraineté des Etats : Quels enjeux pour demain ? 
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www.lematin.ma  du 11 Septembre 2017  

 

http://www.lematin.ma/
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www.challenge.ma du 15 Septembre 2017 

 

 

 

http://www.challenge.ma/
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fr.sofapress.com du 15 Septembre 2017  
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www.lematin.ma du 17 Septembre 2017 

Colloque international des finances publiques 

Les États acculés à abandonner une partie de leur souveraineté 
, 

 

Les États sont interdépendants et il n‟y a pas de place pour l‟égocentrisme et le repli sur soi, 
concluent les participants au colloque.  

Les États sont de plus en plus mis à rude épreuve pour préserver leur souveraineté en 
matière de finances publiques. Ce qui nécessite de repenser cette souveraineté de manière à 
permettre aux États de continuer à jouer pleinement certains de leurs rôles qui ne peuvent 
être confiés à d‟autres acteurs. C‟est la quintessence des conclusions de la onzième édition du 
Colloque international des finances publiques qui s‟est tenue vendredi et samedi derniers au 
siège de la Trésorerie générale du Royaume à Rabat. Ce dernier a été organisé par 
l‟Association pour la Fondation internationale de finances publiques (FONDAFIP) et le 
ministère marocain de l‟Économie et des finances, avec le soutien de la Revue française de 
finances publiques (RFFP). 

En effet, nous assistions à une «érosion rampante de la souveraineté des États en matière 
des finances publiques», puisque ceux-ci se trouvent «obligés de transférer, d‟abandonner ou 
de renoncer à une partie de leur souveraineté fiscale, monétaire et budgétaire», relève 
d‟emblée Mohamed Boussaid, le ministre de l‟Économie et des finances, dans une locution lue 
en son nom par Noureddine BENSOUDA, Trésorier général du Royaume du Maroc. Cette 
érosion «accentuée» est attribuée par ce dernier, dans sa propre intervention, à la 
mondialisation, à l‟interdépendance des économies et aux bouleversements introduits par 
l‟économie numérique, «qui font qu‟un pays subit les conséquences d‟une crise économique 
apparue dans un autre pays». 

Ainsi, détaille le patron de la TGR, la souveraineté fiscale devient plus restreinte. Il est vrai 
que la compétence fiscale est du ressort du législateur national, concède-t-il. Cependant, 
nuance BENSOUDA, «avec l‟évolution de la décentralisation dans les États unitaires, la 
compétence fiscale est désormais partagée entre le législateur et les autorités délibérantes 
des collectivités territoriales qui disposent par exemple, d‟une marge de manœuvre dans la 
détermination des taux». De même, ajoute-t-il, sur le plan international, la compétence 
fiscale des États se trouve encadrée notamment par les conventions fiscales qu‟ils concluent 
et influencée par les tendances de la pensée fiscale. 

http://www.lematin.ma/
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En ce qui concerne la souveraineté budgétaire, elle est de plus en plus encadrée par des 
règles, selon le même conférencier. En effet, les États ne sont plus entièrement libres de 
leurs choix budgétaires, explique-t-il, avançant l‟exemple des pays de l‟Union européenne qui 
doivent se conformer aux exigences de leur intégration régionale. La politique budgétaire des 
États est également encadrée par des règles dictées par les organisations internationales, 
telles que le Fonds monétaire international (FMI), indique-t-il, illustrant son propos par les 
contrôles exercés par le Fonds dans le cadre de l‟article IV de ses statuts. Cette souveraineté 
est aussi limitée par l‟intervention des agences de notation (Standard &Poors, Fitch Ratings et 
Moody‟s). S‟agissant de la souveraineté monétaire, elle est fortement dépendante du marché, 
relève le trésorier général du Royaume. Cette souveraineté peut, en effet, être limitée ou 
volontairement abandonnée par l‟adhésion à une zone monétaire commune, comme c‟est le 
cas par exemple pour la zone euro ou la zone du franc CFA, explique-t-il. Il apparait donc 
évident, conclut BENSOUDA, que les États sont interdépendants. «Nulle place pour 
l‟égocentrisme et le repli sur soi !» En effet, précise-t-il, «la mondialisation, le développement 
du numérique et la tyrannie du marché sont des réalités auxquelles il va falloir s‟adapter». Ce 
qui nécessite un «dosage entre responsabilité et liberté, un dosage savant et équilibré qui 
permet de sauvegarder une souveraineté relative en matière de finances publiques et de 
définir le rôle de l‟État». Car, conclut le ministre des Finances, malgré les pressions exercées 
de toutes parts pour diminuer les prérogatives de l‟État et son intervention dans l‟économie, 
celui-ci «demeure le seul garant de la cohésion sociale et de la pérennité du développement 
économique et social sur l‟ensemble du territoire».  

Lahcen Oudoud 
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www.financesnews.press.ma du 18 Septembre 2017 
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www.lnt.ma du 18 Septembre 2017 

 

11è colloque de la TGR avec la FONDAFIP « Finances publiques et 
Souveraineté des Etats », une problématique d’actualité 

 
11è colloque de la TGR avec la Fondafip « Finances publiques et Souveraineté des Etats », 
une problématique d‟actualité 

Comme de coutume chaque année, la Trésorerie générale du Royaume, TGR, a tenu, 
vendredi et samedi derniers à Rabat, son colloque annuel en partenariat avec la Fondation 
internationale des Finances publiques, FONDAFIP, le ministère de l‟Économie et des Finances, 
en présence d‟éminents spécialistes des finances publique, nationaux et étrangers et de 
nombreuses personnalités. 

C‟est une assistance attentive qui a écouté les successives interventions des panélistes sur 
une thématique dont l‟intérêt, l‟actualité et l‟importance n‟échappera à personne, « Finances 
publiques et Souveraineté des Etats ». 

Ce colloque a permis, entre autres d‟analyser les composantes d‟une problématique axée sur 
les multiples facteurs, décisions, causalités et pressions que subit l‟Etat du fait des grandes 
mutations entraînées par la mondialisation et de libéralisation des économies et des 
échanges. 
Quel peut et être donc la réaction de l‟Etat dans ce nouveau contexte, notamment à travers 
la mise en place de sa politique économique et les déclinaisons de sa politique de finances 
publiques, fiscale et monétaire. 

Au programme de cet événement qui s‟étalait sur deux jours, trois panels : « Souveraineté 
financière : Quelle réalité ? », « Souveraineté budgétaire : Quel devenir ? » et « Finances 
publiques et souveraineté des Etats : Quels enjeux pour demain ? ». 

Des interventions et débats, d‟une richesse impressionnante, on retiendra notamment le 
rapport introductif de M. Noureddine BENSOUDA, Trésorier général du Royaume, qui a 
notamment a mis l‟accent sur la souveraineté budgétaire de l‟Etat, laquelle s‟exprime à 
travers la politique budgétaire qui constitue, avec la politique monétaire, l‟un des principaux 

http://www.lnt.ma/
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leviers de la politique économique dont dispose l‟État pour influer sur la conjoncture 
économique. 

A ce titre, a estimé le Trésorier général, l‟Etat peut par exemple compenser une diminution ou 
un ralentissement de la demande par une augmentation des dépenses publiques. 

M. BENSOUDA a fait savoir que les principaux instruments budgétaires de l‟Etat sont les 
dépenses, notamment les transferts et les subventions, les impôts, les incitations et les 
exonérations fiscales, ainsi que l‟emprunt devenu nécessaire pour combler l‟écart entre les 
recettes et les dépenses. 

Le Trésorier général du Royaume a également mis l‟accent sur la souveraineté monétaire des 
Etats dont les prérogatives sont de battre monnaie, de fixer les taux d‟intérêt, de déterminer 
la masse monétaire en circulation et le cours de la devise ou le taux de change. 

La politique monétaire représente l‟ensemble des moyens dont disposent les Etats à travers 
les banques centrales pour agir sur l‟activité économique par l‟intermédiaire de l‟offre 
monétaire, en fixant les conditions de financement de l‟économie, a-t-il encore énoncé. 

Pour M. Boussaid, dont l‟allocution d‟ouverture a été lue par M. Noureddine BENSOUDA, le 
colloque a été l‟occasion d‟appeler les entreprises du secteur privé à faire preuve davantage 
de civisme fiscal, pour éviter un déséquilibre du budget de l‟Etat et un endettement public 
élevé. 

Le ministre de l‟Économie et des Finances a souligné que « les entreprises du secteur privé 
doivent faire preuve davantage de civisme fiscal, car un budget de l‟Etat déséquilibré et un 
niveau d‟endettement public élevé se répercutent tôt ou tard sur la qualité des infrastructures 
et des services publics, sur les délais de paiement, et se traduisent, in fine, par 
l‟augmentation des taux d‟imposition ou par la création de nouveaux impôts et taxes ». 

Il a également noté que le budget de l‟Etat « doit être moins dépendant des recettes à 
caractère exceptionnel, tels les dons des pays du Golfe, les fonds de concours et la 
privatisation ». 

« L‟Etat doit procéder à l‟évaluation des politiques publiques et inscrire les finances publiques 
dans une vision de long terme, loin des contingences de court terme liées à la conjoncture 
économique et financière», a dit M. Boussaid. 

Par ailleurs, l‟équilibre des finances de l‟État « ne doit plus être du seul ressort du ministère 
des finances », a-t-il relevé, précisant que l‟ensemble des départements ministériels, ainsi que 
les établissements et entreprises publics dont ils assurent la tutelle, « doivent concourir pour 
assurer la viabilité des finances publiques ». 

Et d‟expliquer que la Constitution a été explicite à ce titre, puisqu‟elle a responsabilisé le 
parlement et le gouvernement sur la nécessité de veiller à la préservation de l‟équilibre des 
finances de l‟Etat. 

M. Boussaid a aussi rappelé qu‟au Maroc, d‟importantes mesures ont été prises pour faire 
face au dérapage constaté au niveau des finances de l‟Etat, suite à l‟impact de la crise 
financière de 2008 et à la hausse du prix du pétrole. 
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Il s‟est agi, selon lui, de l‟adoption d‟une nouvelle loi organique relative à la loi de finances 
devant mieux encadrer les finances de l‟Etat, de la décompensation des prix des produits 
pétroliers qui a permis de dégager des espaces budgétaires substantiels, de l‟assainissement 
de manière progressive de la situation des crédits de TVA, de la réforme des retraites d‟un 
meilleur encadrement des délais de paiement pour rétablir la confiance entre acteurs 
économiques et améliorer la trésorerie des entreprises. 

Pour sa part, M. Bouvier Michel, professeur à l‟université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, 
président de l‟Association pour la fondation internationale de finances publiques (FONDAFIP), 
Directeur de la Revue Française de Finances publiques, a souligné que les finances publiques, 
qui sont à la fois économiques, juridiques, sociologiques et voire aussi philosophiques, sont 
en ligne avec les mutations des sociétés. 

« L‟histoire a montré d‟ailleurs à plusieurs reprises que les finances publiques devraient jouer 
un rôle majeur dans le déclenchement des transformations en profondeur que connait les 
Etats (…). Elles sont très étroitement imbriquées avec le pouvoir politique, et à la source 
d‟une dynamique de la construction et du développement de la souveraineté des Etats », 
devait conclure le professeur Bouvier. 

Afifa Dassouli 
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www.telquel.ma du 18 Septembre 2017 

Nourredine BENSOUDA : "Nous passons à une culture budgétaire de 
la performance 

 

Dans cet entretien en marge du colloque "Finances publiques et souveraineté des 
Etats" qui s'est tenu les 15 et 16 Septembre à Rabat,  Nourredine BENSOUDA, à 
la tête de la Trésorerie générale du Royaume (TGR), revient avec Telquel.ma sur 
la modernisation de l'institution, sur les enjeux de la mise en place de la Loi 
organique relative à la loi de finances (LOLF) et de la régionalisation avancée. 

Qu'est-ce que la nouvelle loi organique relative à la loi de finances change pour la TGR et 
comment s'y est-elle préparée ? 

La LOLF adoptée en 2015 constitue un changement de culture : nous passons d‟une culture 

où il y avait uniquement des crédits alloués aux départements ministériels, à une culture de 

la performance, de la qualité, où chaque ministre devient responsable de ses crédits et est 

évalué sur la performance. Le report de crédit qui était ouvert depuis quelques années n‟est 

aujourd'hui plus reporté qu‟à une certaine hauteur pour éviter les dépenses inutiles. L‟un 

des rôles de la TGR est d‟étudier la capacité de gestion des ordonnateurs. Ceux qui gèrent 

bien leur budget bénéficient de plus de flexibilité dans leur gestion budgétaire. Maintenant, 

il s‟agit d‟avoir un bilan de la mise en œuvre de la LOLF pour l‟année 2018, car cette loi 

constitue le fondement des comptes de l‟Etat, qui sont mis à la disposition du 

gouvernement, du parlement, de la Cour des comptes. Cela leur permet d'appréhender la 

réalité de l‟exécution des politiques publiques. Introduits de manière progressive, les 

principes de la LOLF seront pleinement mis en œuvre dès 2020. 
 
La TGR a initié il y a trois ans, un grand projet de modernisation. Qu'est-ce qui a été 
concrètement initié depuis et que reste-t-il à faire ? 

http://www.telquel.ma/
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La force de toute institution réside dans ses ressources humaines. Tout le travail de 

modernisation de la TGR était d‟avoir une politique de formation initiale et continue. Nous 

participons à des forums, nous avons également une formation à l‟étranger pour nos cadres. 

La modernisation se fait aussi par la force des systèmes d‟information. Nous avons pris en 

charge toute la gestion de l‟Etat (c'est-à-dire les départements ministériels) et des 

collectivités territoriales, au niveau de la dépense comme de la recette. La centralisation de 

la comptabilité permet de donner mensuellement les comptes de l‟Etat et des collectivités, 

pour que le gouvernement et les instances locales puissent piloter et avancer. C‟est un rôle 

essentiel que joue la trésorerie générale dans la modernisation de l‟action publique en 

général. 

Il reste encore beaucoup de choses à faire, notamment sur le plan de la compatibilité 

publique. Nous étions dans une comptabilité budgétaire, c‟est-à-dire encaissement / 

décaissement, et maintenant nous sommes en train de basculer vers une comptabilité 

d‟exercice, c‟est-à-dire des droits constatés. Ainsi, nous pourrons prendre en considération 

tous les engagements de l‟Etat et cela donnera plus de transparence. Il ne sera plus 

possible à l‟Etat de cacher des arriérés, des défauts de paiement ou des remboursements 

non effectués. La situation du patrimoine de l‟Etat est également intégrée dans ce système. 

Nous avons déjà fait des évaluations et nous sommes en train de stabiliser tout cela. Cela 

permettra de la donner la vraie valeur du Maroc, ce qui est fondamental. 
 
Sur un autre registre, la régionalisation avancée est en cours de déploiement. Plusieurs 
décrets régissant notamment le volet financier ont été adoptés. Expliquez-nous comment 
s‟organisera à présent la relation TGR – Région ? 

Nous travaillons en étroite collaboration avec le ministre de l‟Intérieur sur tous ces textes. La 

TGR est implantée au niveau national, c‟est elle qui prend en charge les ressources et 

dépenses des collectivités locales. Ils sont les ordonnateurs et nous sommes les comptables, 

donc nous sommes là pour les assister, pour accélérer les paiements. C‟est aspect est 

fondamental pour les marchés qui passent par des collectivités locales, qu'il faut mettre en 

œuvre et passer dans les règles de passation des marchés. Nous sommes l‟agent financier 

des collectivités, en étroite collaboration avec la Direction générale des collectivités locales. 

Nos sommes là pour soutenir tout le développement de la régionalisation. 
 
Dans son budget exploratoire pour 2018, le HCP prévoit un allégement du déficit 
budgétaire, passant de 3,8% en 2017 à 3,5% en 2018. Quel rôle la TGR joue-t-il dans la 
réduction du déficit ? 

Concernant la contribution de la TGR à l‟évolution à la baisse du déficit public, nous 

essayons de réduire le délai de reporting de l‟information fiscale, qui a force au niveau de la 

décision politique. Auparavant, la remontée de l‟information ne se faisait pas en temps réel. 

Notre objectif à très court de terme est de faire un reporting immédiat pour que les 
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politiques puissent arbitrer en temps réel. C‟est une demande du ministère de l‟Economie et 

des finances. 

L‟Etat a besoin de finances publiques saines. Il faut mobiliser tout le potentiel de ressources 

financières sur tous les plans. Une gestion saine et une mobilisation des ressources permet 

aux décideurs d‟avoir la possibilité de dépenser. L‟Etat est un agent économique 

fondamental. S‟il agit de manière vertueuse, cela permet à l‟économie d‟avoir un cycle 

positif. Quand l‟Etat dépense à temps, qu‟il mobilise des ressources à temps, c‟est des points 

de croissance en plus. Un Etat bien géré permet d‟avancer, puisqu‟il ne va pas emprunter et 

va dépenser pour permettre aux entreprises d‟investir. 
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www.le360.ma du 18 Septembre 2017 

Mohamed Boussaid : «Les entreprises privées doivent faire preuve davantage de civisme 
fiscal» 

Kiosque360. Pour renflouer les caisses de l’État, le ministre de l’Economie et des finances table 

à l'avenir sur l’augmentation des rentrées d’impôts, après la baisse conséquente des dons du 

Golfe et des recettes de privatisation 

Le secteur privé doit faire preuve davantage de civisme fiscal. C‟est ce que préconise 
Mohamed Boussaid, ministre de l‟Économie et des finances pour renflouer les caisses de 
l‟État. À l‟occasion de la 11e édition du colloque international des finances publiques, 
organisé du 15 au 16 Septembre dernier, sous le thème: «Finances publiques et 
souveraineté des États», le ministre de tutelle a présenté sa feuille de route pour améliorer 
la situation des finances publiques. 

Malgré son absence à cet événement qui rassemble chaque année le gotha financier du 
pays, Mohamed Boussaid a envoyé une allocation qui a été lue par Noureddine BENSOUDA, 
trésorier général du royaume. Dans ce texte, le ministre des Finances, demande instamment 
aux entreprises du privé de payer leurs impôts, soulignant qu‟un budget de l‟État 
déséquilibré et un niveau d‟endettement public élevé se répercutent tôt ou tard sur la 
qualité des infrastructures et des services publics, sur les délais de paiement et se 
traduisent, in fine, par l‟augmentation des taux d‟imposition ou par la création de nouveaux 
impôts et taxes. C‟est ce que rapporte le quotidien Akhbar Al Yaoum, dans son édition de ce 
lundi 18 décembre. 

Les dons du Golfe, c'est fini 

D‟après le journal, Boussaid a déclaré que le budget de l‟État devait aussi être moins 
dépendant des recettes à caractère exceptionnel, tels les dons des pays du Golfe, les fonds 
de concours et la privatisation. Le ministre de tutelle a également souligné que l‟État devait 
procéder à l‟évaluation des politiques publiques et inscrire les finances publiques dans une 
vision à long terme, loin des contingences de court terme liées à la conjoncture économique 
et financière. 

Akhbar Al Yaoum rapporte également que Boussaid estime, par ailleurs, que l'équilibre des 
finances de l'État ne doit plus être du seul ressort du ministère des Finances. Ainsi, 
l‟ensemble des départements ministériels, les entreprises et les établissements publics dont 
ils assurent la tutelle doivent participer à assurer la viabilité des finances publiques. 
Mohamed Boussaid a rappelé qu'à ce titre, la Constitution se montrait explicite, puisqu‟elle 
responsabilise le Parlement et le gouvernement sur la nécessité de veiller à la préservation 
de l‟équilibre des finances de l‟État. 

Tirer les leçons du passé 

Le ministre n‟a pas omis de souligner dans ce cadre que la crise économique et financière 
de 2008 était la preuve irréfutable que seul l‟État est capable de juguler les effets de la 
crise, malgré le lourd tribut payé en termes de déficit budgétaire et d‟endettement. Il 
importait donc de rappeler qu‟au Maroc, d‟importantes mesures ont été prises pour faire 
face au dérapage constaté au niveau des finances de l‟État, suite à l‟impact de la crise 
financière de 2008 et à la hausse du prix du pétrole. Il s‟agit, notamment, de l‟adoption 
d‟une nouvelle loi organique relative à la Loi de finances devant mieux encadrer les finances 
de l‟État.        

Par Mouna Qacimi 

http://www.le360.ma/
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 www.telquel.ma du 19 Septembre 2017 
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www.lnt.ma du 20 Septembre 2017 
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Repris par : www.maghress.com du 20 Septembre 2017 
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www.finances.gov.ma du 21 Septembre 2017 

 

Le 11ème colloque international des finances publiques « Finances 
publiques et souveraineté des Etats » 

 

 
 

Le Ministère de l‟Economie et des Finances et l‟Association pour la Fondation Internationale 
de Finances publiques (FONDAFIP) ont organisé, les 15 et 16 Septembre 2017 à Rabat, avec 
le soutien de la Revue Française de Finances Publiques (RFFP), la onzième édition du 
Colloque International des Finances Publiques, sous le thème : « Finances publiques et 
souveraineté des Etats ». 
 
Cette thématique a traité des multiples contraintes que subissent de plus en plus les Etats 
dans la définition et le déploiement de leur politique budgétaire, fiscale et monétaire et ce 
dans le sillage des grandes mutations que connait l‟environnement international notamment 
la mondialisation, la libéralisation des échanges et l‟expansion de l‟économie numérique. 
 
La séance d‟ouverture de ce colloque a été marquée par le Discours du Ministre de l‟Economie 
et des Finances, Monsieur Mohammed BOUSSAID, prononcé par Monsieur Noureddine 
BENSOUDA, Trésorier Général du Royaume. 
 
Ainsi, Monsieur le Ministre estime qu‟il est actuellement légitime de s‟interroger sur la 
souveraineté des Etats en matière de finances publiques, sur leur rôle dans la société et les 
marges de manœuvre dont disposent encore l‟Administration pour s‟acquitter au mieux de 
ses missions.  
 
Monsieur BOUSSAID a évoqué ainsi un certain nombre de facteurs justifiant cette légitimité. 
Ces facteurs se manifestent notamment à travers le contexte mondial marqué par la 
globalisation, l‟impact de la crise économique et financière de 2008, le poids et les stratégies 
des grandes entreprises internationales, les besoins des citoyens en matière de 
développement économique et social et la difficulté de mobilisation des ressources 
budgétaires conséquentes. 
 
Monsieur le Ministre a cité le cas des firmes multinationales qui mettent les Etats en 
concurrence fiscale pour attirer sur leur territoire les investissements et recourent à un 

http://www.finances.gov.ma/
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ensemble de techniques d‟évasion fiscale et de délocalisation des bénéfices, limitant de la 
sorte les ressources financières des pays. 
 
L‟accélération du numérique dont les Etats n‟arrivent pas à suivre les évolutions rapides, ni à 
les encadrer par une législation fiscale adéquate, s‟inscrit également parmi ces éléments qui 
obligent les Etats à transférer, à abandonner ou à renoncer à une partie de leur souveraineté 
fiscale, monétaire et budgétaires.  
 
Par ailleurs, lors de la séance d‟ouverture, des rapports introductifs à la thématique de cette 
édition ont été présentés par Monsieur Michel BOUVIER, Professeur à l‟Université Paris 1 
Panthéon-Sorbonne, Président de FONDAFIP et Directeur de la revue Française des Finances 
Publiques ainsi que par le Trésorier Général du Royaume du Maroc, Monsieur Noureddine 
BENSOUDA. 
 
Les trois tables-rondes qui se sont déroulées la journée du samedi 16 Septembre 2017, se 
sont articulées autour d‟importantes sous-thématiques :  
 
1ère table-ronde : Souveraineté financière : Quelle réalité ? 
 
Les participants à cette première table-ronde ont débattu plusieurs points s‟inscrivant dans le 
cadre de la souveraineté de l‟Etat en matière financière. Ainsi, les intervenants se sont 
prononcés sur le pouvoir monétaire en relation avec la souveraineté des Etats. Ils ont par 
ailleurs, débattu de la souveraineté fiscale en se focalisant sur les cas du Ma roc et de la 
France. Les défis auxquels est confrontée la fiscalité avec le développement du numérique et 
la limite posée par la dette à la souveraineté de l‟Etat, étaient également sujets de débat lors 
de cette table-ronde.  
 
2ème table-ronde : Souveraineté budgétaire : Quel devenir ? 
 
Les discussions ont porté lors de cette 2ème table-ronde sur quatre sujets d‟une actualité 
brulante. Le premier a traité la relation entre la décision budgétaire et l‟influence des 
organisations internationales. Le second a permis d‟expliquer la souveraineté budgétaire du 
Parlement. Le troisième a été réservé aux outils de la gestion financière publique en relation 
avec la souveraineté de l‟Etat. Enfin, le quatrième sujet a examiné le cas de la Cour des 
Comptes, comme étant un acteur clé de la souveraineté budgétaire des Etats. 
 
3ème table-ronde : Finances publiques et souveraineté des Etats : Quels enjeux 
pour demain? 
 
La 3ème table-ronde s‟est déroulée sous forme d‟un panel au cours duquel des experts 
marocains et français ont débattu les enjeux pour demain, des finances publiques et la 
souveraineté des Etats.  
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www.financesnews.press.ma  du 26 Septembre 2017  
 

 

BENSOUDA, Trésorier général du Royaume : 

«la souveraineté de l’Etat devient de plus en plus relative» 

La souveraineté des Etats connaît de plus en plus de limites dues aux 

développements des relations politiques, économiques, etc., et en raison de 

l’apparition de nouveaux acteurs qui la grignotent. Le trésorier général du 

Royaume, Noureddine BENSOUDA, n’y va pas par quatre chemins : l’Etat est 

contraint de s’adapter à ce nouveau contexte en sacrifiant une partie de sa 

souveraineté. 

Finances News Hebdo : Qu’est-ce qui a motivé le choix de cette thématique 

«souveraineté des Etats et finances publiques», sachant que l'érosion de la 

souveraineté ne date pas d'aujourd'hui ? 

Noureddine BENSOUDA : Le choix de cette thématique «souveraineté et finances 

publiques» s‟inscrit dans le prolongement de toute la réflexion depuis 11 ans sur les 

finances publiques. Nous avons travaillé sur la cohérence, la transparence, le pilotage, la 

réforme de l‟Etat territorial, le financement des villes… In fine, toutes ces questions touchent 

les citoyens. C‟est pour cela que nous continuons sur la même lancée. 

L‟année dernière, nous avons débattu des finances publiques et des pouvoirs politiques. Le 

leitmotiv est de dire que la souveraineté de l‟Etat devient de plus en plus relative vu la 

mondialisation, vu l‟impact du numérique sur les finances publiques. 

L‟Etat est ainsi contraint de s‟adapter à ce nouveau contexte en concédant une partie de sa 

souveraineté. 
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La meilleure réponse est d‟être responsable et surtout d‟être présent dans les participations 

internationales pour contribuer à la production des normes qu‟elles soient comptables, 

fiscales, budgétaires qui s‟appliquent dans nos pays respectifs. 

Il s‟agit de normes importantes parce qu‟elles permettent la transparence, la bonne gestion, 

l‟orthodoxie et la réédition des comptes sur laquelle le Souverain a mis le doigt dans son 

discours du Trône en insistant avec force sur la responsabilité des gestionnaires et des 

politiques et la nécessité de rendre concret les politiques publiques pour que le citoyen 

puisse en bénéficier. 

F.N.H. : On parle de souveraineté fiscale, budgétaire, monétaire qui sont des 

notions très importantes. Comment pouvons-nous qualifier cette souveraineté si 

nous prenons en considération que les Etats, en tant qu’entités souveraines, sont 

appelés à appliquer à la lettre les recommandations aussi bien fiscales, 

budgétaires et monétaires des institutions de Bretton Woods ? 

N. B. : Vous savez, les relations avec les organisations internationales, que ce soit le FMI ou 

la Banque mondiale, sont plus des relations de surveillance et d‟encadrement. Parfois, dans 

une situation difficile que ce soit pour le Maroc ou pour un autre pays, il s‟agit d‟exigences 

ou de conditions. Je dirai plus des recommandations faites aux pays pour qu‟ils retrouvent 

une meilleure santé de leurs finances publiques. Donc finalement, c‟est un peu le bon sens. 

Mais la question qui se pose, c‟est surtout par rapport aux choix qui ont été opérés : 

sommes-nous dans une politique libérale, néolibérale, néo-keynésienne… 

C‟est là où les politiques doivent décider sur quel est le rôle de l‟Etat, quelles sont ses 

principales fonctions ? Est-il amené à se limiter à la justice, la monnaie, l‟éducation, la santé 

ou aller au-delà ? 

F.N.H. : Le poids de la dette publique ne fait qu’augmenter atteignant plus de 

80% du PIB ? Dans ce cas de figure, la souveraineté de l’Etat n’est-elle pas en 

danger si nous prenons l’exemple le plus frappant et le plus récent de la Grèce ? 

N. B. : Le plus important est d‟avoir la possibilité de financer la dette et justement l‟un des 

points sur lesquels j‟ai insisté, est cette responsabilité de cette génération actuelle par 

rapport à la génération future. 

En d‟autres termes, tous les emprunts contractés aujourd‟hui doivent être payés un jour ou 

l‟autre. Parfois, nous risquons d‟endetter les générations futures parce que l‟emprunt 

d‟aujourd‟hui est l‟impôt de demain. D‟où le précieux arbitrage. C‟est vrai que l‟emprunt est 
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nécessaire et c‟est ce qui explique que dans la loi organique, il est stipulé que l‟emprunt soit 

surtout réservé à l‟investissement et non pas aux dépenses courantes. 

F.N.H. : En tant que trésorier général du Royaume, quelle appréciation faites-

vous sur les deux grands projets, à savoir l’adhésion du Maroc à la CEDEAO et la 

flexibilité du régime de change, qui certainement ne sont pas exempts 

d’incidences sur la souveraineté de l’Etat ? 

N. B. : A mon avis, il faut juste prendre en considération certaines réalités. Ce que nous 

avons aujourd‟hui, c‟est un taux de change administré par la Banque centrale. L‟évolution 

tout à fait naturelle c‟est qu‟il y ait un taux de change flottant, mais elle reste une décision 

politique et technique. 

Politique parce que c‟est le gouvernement qui doit la prendre et technique parce que c‟est la 

Banque centrale qui va la gérer. Ce sont les deux entités qui doivent se prononcer le jour 

voulu sur cette question. 

F.N.H. : Nous ne pouvons parler de souveraineté sans évoquer la réforme de la 

comptabilité de l’Etat. D’abord, son entrée en vigueur est-elle maintenue pour 

janvier 2018 ? Ensuite, quels sont ses principaux enjeux ? 

N. B. : Effectivement, il s‟agit d‟une réforme fondamentale parce qu‟elle permet de faire 

évoluer la comptabilité d‟une comptabilité budgétaire où l‟on ne voit que les recettes et les 

dépenses vers une autre plus élaborée qui ressemble à celle du secteur privé, et qui prend 

en considération tous les engagements de l‟Etat, le patrimoine, le compte des résultats, le 

bilan. 

Cela permet une meilleure visibilité en termes de finances publiques et une meilleure 

transparence. Mieux encore, elle permet de rendre compte aux citoyens, au gouvernement 

et à la Cour des comptes. 

F.N.H. : A l’ère de la mondialisation et de l’essor du numérique, de l’influence des 

organisations internationales, l’Etat dispose- t-il encore d’autonomie pour 

exercer pleinement ses pouvoirs ? 

N. B. : En réalité, l‟Etat est obligé de choisir entre plusieurs maux. En d‟autres termes, pour 

faire face à la perte relative de sa souveraineté, il n‟est de réponse possible que d‟être 

responsable au vrai sens du terme et faire des choix, qui peuvent être difficiles à court 

terme, mais rentables à long terme.  

Propos recueillis par S. Es-siari 

Finances publiques 
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Finances publiques : la souveraineté de l’Etat remise en question 

L’Etat est contraint de concéder une partie de sa souveraineté au secteur privé ou 
à des organisations internationales ou non gouvernementales. Nécessité de tracer 
une ligne de démarcation entre l’exigence de préservation de la souveraineté 
étatique et les contraintes imposées par le contexte mondial. 

Le ministère de l‟économie et des finances a organisé, les 15 et 16 septembre à Rabat, en 
collaboration avec la Fondation internationale de finances publiques (FONDAFIP) et avec le 
soutien de la Revue française de finances publiques (RFFP), la 11e édition du colloque sur les 
finances publiques, sous le thème : «Finances publiques et souveraineté des Etats». 

Dans son allocation d‟ouverture aux travaux du colloque, Mohamed Boussaid, ministre de 
l‟économie et des finances, estime qu‟«il est légitime de s‟interroger sur la souveraineté des 
Etats en matière de finances publiques, ainsi que sur les marges de manœuvre dont ils 
disposent encore pour s‟acquitter au mieux de leurs missions». 

S‟interroger sur la souveraineté des Etats apparaît d‟autant plus légitime dans un contexte 
marqué par la mondialisation, l‟impact de la crise financière de 2008, le poids et les stratégies 
des firmes multinationales qui mettent les Etats en concurrence fiscale et recourent à un 
ensemble de techniques d‟évasion fiscale et de délocalisation des bénéfices, ainsi que les 
besoins des citoyens en matière de développement économique et social et la difficulté à 
mobiliser des ressources budgétaires conséquentes. A cela s‟ajoute l‟importance prise par de 
nouveaux acteurs qui participent à limiter les prérogatives et les pouvoirs de l‟Etat. C‟est le 
cas du secteur privé qui produit une partie importante de certains biens et services d‟intérêt 
général, tels que l‟éducation, la santé, la sécurité, l‟électricité et l‟eau potable; ainsi que des 
organisations financières internationales: FMI, Banque mondiale, BAD… qui conditionnent 
leurs aides financières par l‟engagement des Etats à mener des réformes structurelles. 

Par ailleurs, les marchés financiers et les agences de notation disposent désormais d‟un droit 
de regard sur les politiques publiques des Etats en difficulté de redressement de leurs dettes. 
Enfin, les accords de libre-échange entre pays ou entre zones économiques font disparaître 
les frontières économiques et limitent le champ d‟application des législations nationales. 
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Le lien entre souveraineté et pouvoir fiscal semble se distendre 

Selon Noureddine Bensouda, trésorier général du Royaume, «l‟Etat se trouve désormais 
contraint de concéder une partie de sa souveraineté et de certaines compétences dont il 
détient le monopole exclusif, au secteur privé ou à des organisations internationales ou non 
gouvernementales». Et de s‟interroger : «L‟Etat dispose-t-il encore de suffisamment 
d‟autonomie pour l‟exercice de la plénitude de sa souveraineté, dans le domaine économique 
et spécialement en matière de finances publiques ?». 

En ce qui concerne le Maroc, l‟Etat a pu réduire le déficit budgétaire de 7,2% à 4,1%, entre 
2012 et 2016, sans pour autant sacrifier les dépenses d‟investissement qui ont atteint, en 
2016, 75% des crédits disponibles. A l‟heure actuelle, l‟objectif est de ramener le déficit 
budgétaire sous la barre des 3% et le niveau d‟endettement du Trésor en dessous de 60% du 
PIB. Pour ce faire, l‟Etat devra recouvrer la plénitude de ses prérogatives et reconstituer des 
marges de manœuvre budgétaires, en mobilisant tout le potentiel fiscal et en réduisant sa 
dépendance vis-à-vis des recettes à caractère exceptionnel. 

Jean-François Girault, ambassadeur de France au Maroc, partage le même constat d‟érosion 
rampante de la souveraineté des Etats, se demandant «quelle définition retenir de la 
souveraineté, au moment où les relations économiques et financières répondent toujours 
davantage à une logique de mondialisation». Et de souligner que «le lien entre souveraineté 
et pouvoir fiscal semble se distendre. Alors que le territoire en constitue traditionnellement la 
représentation concrète, cette représentation paraît aujourd‟hui obsolète, surtout lorsque l‟on 
sait que l‟économie numérique passe par-dessus les frontières». 

Pour sa part, le professeur Michel Bouvier, président de la FONDAFIP, rappelle que «les 
finances publiques sont, depuis leur plus lointaine origine, à la source de la construction et du 
développement de la souveraineté des Etats». Et de constater que «moins les finances d‟un 
Etat sont soutenables, plus son niveau d‟endettement est élevé et sa monnaie fragile, et plus 
limitée est la marge d‟autonomie dont il dispose». 

Dans l‟ensemble, les interventions des participants au colloque ont convergé vers la nécessité 
de «tracer une ligne de démarcation» entre l‟exigence de préservation de la souveraineté 
étatique et les contraintes imposées par le contexte mondial. Ce qui suppose que les Etats se 
donnent les moyens de faire face aux situations auxquelles ils sont confrontés, en matière 
fiscale, budgétaire ou monétaire. 
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 (11.ص) 2017شخنبر  11فً اخبار الٍىم 
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 (1-10.ص) 2017شخنبر  18فً الٍىم اخبار 
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(10.ص)  
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 (6.ص) 2017شخنبر  19الأخبار فً 
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 (11.ص) 2017شخنبر  19فً م وأخبار الً
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 (31.ص) 2017شخنبر  21فً الأٌام  



 
97 
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سٍادة الذول أضحج نسبٍت بسبب انخراطها فً ": 24الأٌام "بنسىدة لـ 
"المؤسساث المالٍت العالمٍت  

 
 

 
 نور الدين بنسودة

لاي ٔٛس اٌذ٠ٓ تٕغٛدج اٌخاصْ اٌؼاَ ٌٍٍّّىح، أْ ع١ادج اٌذٚي ػٍٝ ِغرٜٛ اٌؼاٌُ، أطثؽد ٔغث١ح ٔظشا 

اٌّإعغاخ اٌّا١ٌح اٌؼا١ٌّح ٚٔظشا ٌرذخً إٌّظّاخ اٌذ١ٌٚح ف١ّا ٠خض اٌمٛاػذ  لأخشاؽ ٘زٖ اٌذٚي فٟ

 .اٌرٟ ذغطش٘ا عٛاء ِٓ إٌاؼ١ح اٌعثائ١ح أٚ ِٓ إٌاؼ١ح اٌّا١ٌح أٚ اٌّٛاصٔاذ١ح

، خلاي ٍِرمٝ اٌّا١ٌح اٌؼ١ِّٛح ٔظُ ا١ٌَٛ تاٌشتاؽ ؼٛي "24الأ٠اَ "ٚأٚػػ تٕغٛدج فٟ ذظش٠ػ خض تٗ 

، تأْ اعرّشاس٠ح اٌذٚي أطثػ ِشذثطا تاٌٛػؼ١ح اٌّا١ٌح "ػ١ِّٛح ٚع١ادج اٌذٚياٌّا١ٌح اي"ِٛػٛع 

ٌٍّإعغاخ اٌؼا١ٌّح، ِثشصا تأْ ِعّٛػح ِٓ اٌذٚي أطثؽد ذؼٟ ظ١ذا الاٌرضاَ تمٛاػذ ٚلٛا١ٔٓ ٚع١ش ٘زٖ 

. اٌّإعغاخ

 
 

 

http://www.alayam24.com/
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 وزٌر المالٍت ٌخحذد عن إنجاز ٌخص المٍسانٍت
 

 

 

ذّىٓ ِٓ خفغ ػعض اٌّٛاصٔح “لاي ٚص٠ش الالرظاد ٚاٌّا١ٌح ِؽّذ تٛعؼ١ذ، أِظ اٌعّؼح، ئْ اٌّغشب 
 .”2016فٟ % 4.1ئٌٝ  2012فٟ % 7.2اٌؼاِح ِٓ 

ا اٌخض٠ٕح اٌؼاِح ٚ ظاء رٌه خلاي ؼذ٠س ٌٗ فٟ افرراغ إٌذٚج اٌذ١ٌٚح ؼٛي اٌّا١ٌح اٌؼ١ِّٛح، اٌرٟ ذٕظّٗ
ِا٠ضاي ٠رؼ١ٓ تزي ظٙٛد “ٚ أػاف تٛعؼ١ذ، أٔٗ .ٌٍٍّّىح، اٌراتؼح ٌٛصاسج اٌّا١ٌح، ٚذخررُ أػّاٌٙا ا١ٌَٛ

 .”ِٓ إٌاذط اٌّؽٍٟ الإظّاٌٟ% 3ٌرخف١غ اٌؼعض فٟ ا١ٌّضا١ٔح، ٌٕظً ئٌٝ ِا دْٚ 

سفؼد ِؼذي “ْ تلادٖ ِٓ ظٙرٗ، لاي ٔٛس اٌذ٠ٓ تٕغٛدج، اٌّغإٚي ػٓ اٌخض٠ٕح اٌؼاِح فٟ اٌّغشب، ئ
 5، تإٌغثح ٌرٍه اٌرٟ ؼممد أستاؼًا ذض٠ذ ػٍٝ %31ئٌٝ % 30ِٓ  2016اٌؼش٠ثح ػٍٝ اٌششواخ فٟ 

١ٍِاس  15.5اٌّذاخ١ً اٌؼش٠ث١ح اسذفؼد ِٓ “ٌٚفد ئٌٝ أْ (.دٚلاس أِش٠ىٟ 842أٌف ٚ 534)ِلا١٠ٓ دسُ٘ 
 .”١ٍِ2016اس دسُ٘ ػاَ  32.4ئٌٝ  2005دسُ٘ ػاَ 

 

 

 
 
 
 
 
 

http://www.marocbuzz.com/
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  الخصاصي يبرز إستراتيجية المغرب في الحفاظ على سيادته المالية..حوار

لمندوة الدولية لممالية  11شتنبر الجاري أشغال الدورة الـ  16و 15يحتضن مقر الخزينة العامة لممممكة بالرباط يومي 
حوارا مع عادل الخصاصي،  pjd.ma، وفي ىذا الإطار، أجرى "لمالية العمومية وسيادة الدولا"العمومية تحت شعار 

، "السيادة المالية في ظل إكراىات العولمة"الرباط، وذلك لمقاربة موضوع  -أستاذ التشريع المالي بجامعة محمد الخامس
الإستراتيجية الممكن اعتمادىا من قبل المغرب "ألة ، وصولا لمس"مخاطر تدبير النفقات العمومية في الظرفية الراىنة"وكذا 

". لمحفاظ عمى سيادتو المالية

: وفي ما يمي نص الحوار كاملا

 ما الذي تَبَقى من مفيوم السيادة في ظل الإكراىات التي طالتيا جراء العولمة؟ -1

جموعة من التحولات فرضتيا ظاىرة مما لاشك فيو أن مفيوم السيادة، كمنطمق مؤسس لمنظام القانوني الدولي، قد شيد م
العولمة، فيو لم يعد يقتصر عمى تمك التمظيرات التقميدية التي دونيا أساتذة القانون الدولي في أدبياتيم المختمفة، بل 
 تقع اليوم عممية دمج الأمة والدولة ضمن عالم جديد عناوينو البارزة التحديات الاقتصادية والمالية والبيئية التي تطرحيا

. تحديات العصر

إن العالم اليوم شاىد عمى تصدع حقيقي لمفيوم السيادة في معناه المطمق الذي نادى بو جون بودان، ومرد ذلك إلى 
تداخل الفضاءات وتصاعد وتيرة المعاملات المالية والتجارية والمصرفية، وتلاشي الحدود الجغرافية، حيث يتم البحث عن 

ينامية الجديدة لعالم فقدت فيو الدول قدرتيا عمى الحفاظ عمى استقلالية قرارىا السيادي محددات أخرى لمسيادة تعكس الد
. في عدد من المجالات بما فييا المجال الاقتصادي والمالي

فبعيدا عن التنازل الإرادي عن جزء من السيادة من لدن مجموعة من الدول ضمن سموكيا الإرادي الرامي إلى الاندماج 
حصل مثلا في المجموعة الأوربية، فإن البحث ضمن ىذا السياق يروم تحميل التأثيرات المحتممة لمعولمة  الإقميمي، كما

عمى السيادة المالية لمدول، والتي تراجعت معالميا في العديد من النماذج الدولية، ذلك ما شكل موضوع الندوة الدولية 
شتنبر الجاري  16و 15نظمتيا وزارة الاقتصاد والمالية يومي  الحادية عشر حول المالية العمومية وسيادة الدول والتي

برحاب الخزينة العامة لممممكة، بتعاون مع المؤسسة الدولية لممالية العامة، لتشكل فرصة لمتفكير وتبادل التجارب 
. بخصوص مآل السيادة المالية لمدول

 وص المالية العمومية و السيادة؟ىل ىناك من خصوصية ظرفية أو سياق خاص لتنظيم ندوة دولية بخص -2

إن تنظيم ىذه الندوة الدولية يأتي في سياق يرتبط أولا بالموضوع الذي كان عنوانا لمنسخة السابقة، وىو صناعة القرار 
. المالي بالمغرب، والإشكالية المطروحة اليوم لمنقاش تعكس منحى تطوريا في التعامل مع القضايا المالية الراىنة

http://www.pjd.ma/
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بيات المالية الصادرة تؤكد ىذه الخصوصية التي أضحت تميز التحديات المطروحة عمى المالية العامة في فمعظم الأد
الوقت الراىن، والتي تجد أساسيا في إكراىات العولمة، انطلاقا من المفارقة القوية التي تواجييا العديد من الدول 

اقتصادية، بالإضافة إلى ضرورة -اظ عمى التوازنات الماكرووالمتمثمة في وجوب توفير مساحات ميزانياتية جديدة مع الحف
طلاق روح المبادرة الفردية  ضخ موارد مالية ما فتئت تُضَيق العولمة دائرتيا نظرا لإنتياج سياسات التحرير الإقتصادي وا 

قرار فمسفة التبادل الحر كخيار إستراتيجي لا محيد عنو من أجل ركوب قاطرة التنمية . وا 

أىمية موضوع ىذه الندوة واقع التحولات التي يشيدىا الحقل المالي، وكذا مستجدات المرحمة الحالية التي تتميز ويزيد من 
بتزايد حدة المطالب الاجتماعية في العديد من الدول والمناطق مع ما يرافق روح الاحتجاج الجماعي ىذا من رفع لسقف 

. الحاجة إلى الإنفاق في الميادين الاجتماعية

يأتي تنظيم ىذه الندوة الدولية ضمن سياق وطني متميز من أىم تجمياتو الخطاب الممكي بمناسبة الذكرى الثامنة  كما
فعقد ىذه الندوة يعكس . عشرة لعيد العرش المجيد والذي سجل ضعف أداء التدبير العمومي في عدد من القطاعات

ن الخطاب الممكي، ويبرز الحرص القائم لدى متخذ القرار المالي المقاربة الإستباقية لدى الإدارة المالية في تجسيد مضامي
أيضا لاستثمار الفرص الممكنة، والتي من شأنيا أن ترفع تصنيف المممكة إلى مصاف الدول الصاعدة، عمى اعتبار أن 

. المال العام يشكل عماد وعصب تدبير المرافق العمومية والحياة العامة

 دبير مالية الدولة خلال المرحمة الراىنة؟ىل ىناك من مخاطر تتصل بت -3

إن المرحمة المالية الحالية مرحمة عصيبة، وىي تحتاج إلى عقمنة لمنفقات العمومية كإرث خمفتو تراكمات عيود من 
إقتصادية، وفاء منيا لوصفات مؤسسات بروتن وودز دون -التدبير المالي استحضرت بالأساس معطيات التوازنات الماكرو

بسياسات التنمية البشرية المندمجة، كما تطرح أيضا ىذه المرحمة إكراىات البحث عن مصادر تمويمية جديدة دون اكتراث 
. المساس بالسيادة المالية لمدولة، والتي قد ترىن مصير أجيال مقبمة بديون تثقل كاىميم في المستقبل

طمب جرأة وشجاعة عمى تحمل تبعات المصاعب وعميو فصياغة نموذج مغربي أصيل في تدبير شؤون المالية العامة يت
. وأخطاء التدابير المتخذة والإجراءات المزمع طرحيا لرفع المشاكل البنيوية عن الاقتصاد المغربي

فلا يكفي الجير بالولاء الدائم لمنموذج الميبرالي دون تقدير احتمالات أزماتو، حيث يقتضي مثلا تدبير العجز في الميزانية 
ر البعد الدولي للأزمات المالية، ويقر بصعوبة الانسلاخ عن ظاىرة الإعتمادات المتبادلة بين الاقتصادات تصورا يستحض

الوطنية، مما يدفع إلى البحث الجدي عن الموارد المالية في ظل إكراىات إقامة مناطق لمتبادل الحر مع الشركاء 
. ي ولمثروة البشريةالتجاريين، وفي غياب شروط التأىيل الأمثل لمنسيج الاقتصاد

 ما ىي في نظركم الإستراتيجية التي يمكن اعتمادىا لمحفاظ عمى السيادة المالية لممغرب؟ -4

لاشك أن خصوصية المرحمة التاريخية من حيث حجم التمفصلات، قد حولت معالم الدولة والمجتمع، وأنو بات من 
. مة نتيجة لظاىرة العولمة والثورة الرقميةالضروري إعادة النظر في نماذج المؤسسات والمرجعيات القائ
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ومما ىو مؤكد أيضا أن التدبير المالي العام، كمما كان واضحا أكثر كمما كانت المشاريع العمومية ممكنة التحقق عمى 
تراض أرض الواقع، بحيث يزيد ىذا الأمر من قدرة الدولة عمى الحفاظ عمى سيادتيا المالية، وبالتالي عدم المجوء إلى الاق

من الخارج، مع ما يستتبع ىذا الأمر من التحكم في مصير الأجيال القادمة وعدم رىن صنع السياسات العمومية الوطنية 
. لإملاءات المنظمات الدولية

وعميو فالإستراتيجية الممكن تتبعيا لمحفاظ عمى السيادة المالية لمدولة تتمثل أولا في إتاحة الفرصة لإعادة التساؤل 
ظيفة الدولة في ما يخص التعاقد الإجتماعي الذي ينبغي أن يؤسس لمعلاقات بين ىذه الأخيرة من جية بخصوص و

كما تكمن في معالم ىذه الإستراتيجية أيضا في الوظائف الجديدة التي يمكن أن تضطمع بيا . والمواطنين من جية أخرى
. ضطمع بيا الدولة مستقبلاالمالية العمومية في علاقتيا بالأدوار الجديدة التي يمكن أن ت

ن السياسات الموازناتية والضريبية والنقدية قد أصبحت متداخمة اليوم أكثر من أي وقت مضى وىي مترابطة في  ىذا وا 
عالم الاعتمادات المتبادلة، ذلك أنو إذا كانت السمطات العمومية قد سجمت بإيجابية الطفرة التي عرفيا الاقتصاد المغربي 

ة عمى امتصاص الصدمات سواء منيا الناتجة عن عوامل داخمية كالجفاف أو المترتبة عن عوامل خارجية وقدرتو النسبي
كالأزمات الاقتصادية وارتفاع أسعار المواد الأولية، فإن بعض أوجو الضعف والقصور لازالت حاضرة في ما يخص طبيعة 

. الاقتصاد الوطني ووضوح الفوارق الاجتماعية النموذج التنموي المغربي والتي تتجمى بشكل جمي في ضعف تنافسية

لذا فالسمات الجديدة ليذا النموذج البديل ينبغي أن تشرك الفضاءات الدولية في إنتاج النموذج التنموي الأصيل لمدولة، 
بل ينبغي  حيث لا يمكن الاستمرار في تركيز الدور المحوري لمميزانية العامة لمدولة عمى مستوى قيادة المالية العمومية،

الاعتراف اليوم بتضاعف أىمية السمطة المالية خارج حدود الفضاء العام، ذلك أنو بين الفضاء الدولي والوطني ثمة 
. شبكات ممتدة عمى المستوى الأفقي داخل المنظمات الدولية والشركات العابرة لمحدود الوطنية

كما أن السيادة النقدية إذا كانت أكثر ارتباطا اليوم بالخارج بفعل المتغيرات التي تتحكم في محدداتيا، عمى اعتبار أن 
تصنيف العممة الوطنية يحسم فيو بالإضافة إلى الرصيد من احتياطي العممة الصعبة عناصر أخرى مرتبطة بتقدير 

ة الميزان التجاري ومستوى التنافسية الاقتصادية، فالسيادة الضريبية المؤسسات الدولية لمنشاط التجاري لمدولة ووضعي
تخضع لممساىمة الميمة لممنظمات الدولية في وضع قواعد التشريع الضريبي لمدول، مثلا من خلال الدور الذي تمعبو 

. بي لعدد من الدولمنظمة التعاون والتنمية الاقتصادية في ما يخص وضع القواعد والمعايير الخاصة بالتشريع الضري

علاوة عمى ما تقدم، نسجل أن السياسة الموازناتية اليوم بفعل التأثيرات التي تباشرىا العولمة قد جعمتيا خاضعة لمجموعة 
وفي ىذا الإطار يمكن التأكيد عمى أن مجمس القواعد المحاسبية . من الضوابط التي تممييا بعض المنظمات الدولية

، وىو منظمة دولية تيتم أساسا بالقضايا المحاسبية والمالية، أصبح ىو من يشرع في (IPSAS)الدولية لمقطاع العام 
المجال المحاسبي لمقطاع العام، والمغرب يعد أول دولة عربية وثالث دولة إفريقية تنضوي تحت لواء ىذه المنظمة 

لى مستوى المعايير المحاسبية الدولية، وكذا الدولية، وىو في مسعاه ىذا يروم تطوير منظومتو المحاسبية والارتقاء بيا إ
. تثبيت سيادتو المالية من خلالو دوره الفاعل ضمن ىذه المنظمة
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ويمكن الإشارة في ىذا الصدد، إلى أن المغرب أصبح يجني ثمار انضمامو ليذه المنظمة الدولية، فبفضل اعتماد المغرب 
ولية في المغرب كمما رغب في المصادر التمويمية، وىذا تعكسو بدرجة المعايير المحاسبية الدولية تزداد ثقة الأسواق الد

. أساسية مستويات التصنيف الدولية التي يحصل عمييا المغرب من وكالات التنقيط الدولية في السنوات الأخيرة

عطف التاريخي فيذه التحديات تترجم الوعي الحقيقي بكون المغرب يعيش ضمن مجتمع عالمي تتفكك فيو القيود، وأن المن
الذي يرسم اليوم، يتأسس عمى نسبية معطى السيادة ويبنى عمى روح المسؤولية الذي ينبغي أن يظل ىو الوثاق الذي 

. يتجدد عمى عيده العقد الاجتماعي القائم بين الدولة والمجتمع

نور الدين بن سودة الخازن العام  ومما يزيد من أىمية ىذا الوعي المتنامي لدى متخذ القرار المالي ما أشار إليو الدكتور
لممممكة في تقريره التقديمي خلال ىذه الندوة، أنو إذا كانت محدودية سيادة الدول في الوقت الراىن مصدرىا الأصمي ىو 
ظاىرة الاعتماد المتبادل والعولمة والاقتصاد الرقمي، فالدولة تبقى الضامن الأول ومسؤوليتيا كذلك منعقدة تجاه الأجيال 

كما أن مبدأ المسؤولية يفرض عمى الدولة أن تكون عند وضع اختياراتيا أقل ضررا في علاقتيا . لحاضرة والقادمةا
. بالمجتمع

فتييؤ المغرب لحماية سيادتو المالية يقتضي أن يمر عبر التفعيل الحقيقي لمبدأ المسؤولية، والذي يتطمب من الدولة ألا 
رجة الأولى، وأن من مسؤولياتيا إعادة ترتيب أولوياتيا بالشكل الذي يجعل كل تعول سوى عمى مواردىا الذاتية بالد

. أنشطتيا المتدخمة في خدمة مصالح المواطنين

وتزداد في ىذه السنة حساسية ىذا الموضوع في أكثر من موضع لأنو يصعب اليوم في عالم العولمة الحفاظ عمى السيادة 
وضاع الشؤون المالية لبعض الدول قد أصبحت مرتينة لمخارج ولنا في كل من اليونان المالية والميزانياتية، مع العمم أن أ

. والأرجنتين خير نماذج لتأكيد ىذا الطرح

وتبين ىذه الأمثمة وغيرىا كثير عمى كون السيادة المالية لمدولة لم تعد قادرة عمى مواجية الاضطرابات الاقتصادية 
وما رافقيا من ىزات اقتصادية  2008دتو غالبية بمدان العالم بفعل أزمة سنة والضغوطات في الميزانية، وىذا ما شو

. ومالية كانت نتيجة منطقية لترابطيا الاقتصادي والنقدي

ومن ىنا تأتي أىمية وضع تدابير أصيمة من أجل استيعاب الصدمات المالية الدولية عمى نحو أفضل، حيث لم يتوقف 
تعادة عافية المالية العامة، فضلا عن آليات البرمجة الميزانياتية والحكامة عن اس 2008المغرب منذ أزمة سنة 

الضريبية، واعتماد قانون تنظيمي جديد لقانون المالية، والذي يمثل دستورا حقيقيا لمالية الدولة لكونو ييدف التحول من 
تائج ونجاعة الأداء التدبير العمومي، وىو ما التدبير الميزانياتي القائم عمى الوسائل إلى التدبير المرتكز عمى تحقيق الن

قرار ضوابط جديدة لمرقابة الفعالة عمى المال العام قواميا تقديم  يؤسس لقواعد تحسين استقلالية السيادة الميزانياتية وا 
. الحساب و ربط المسؤولية بالمحاسبة

ما ىو تقييمكم ليذه الندوة؟  -5
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وذج حي لمندوات الذكية التي تحول الإدارات المغربية إلى جسر لمتواصل وشريك يمكن القول، إن ىذه الندوة الدولية نم
حقيقي يساىم في النقاش العمومي بخصوص القضايا الراىنة لمبمد، حيث يتم استقطاب خبراء دوليين وفاعمين لممساىمة 

نما لمتكوي ن المؤسسي وتبادل الخبرات في تقديم توصيات واقتراحات تجعل من ىذه الندوات فضاء ليس فقط لمنقاش، وا 
 .أيضا لفائدة مسؤولي الإدارة المغربية عموما
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 وزٌر المال المغربً ٌذعى القطاع الخاص إلى المىاطنت الضرٌبً

 

ٌٍّٕاظشج اٌذ١ٌٚح  ٠11ذ، فٟ وٍّح تّٕاعثح اٌذٚسج اٌــ دػا ٚص٠ش الالرظاد ٚاٌّاي اٌّغشتٟ، ِؽّذ تٛعغ

ؼٛي اٌّا١ٌح اٌؼ١ِّٛح، أٌما٘ا تا١ٌٕاتح ػٕٗ اٌخاصْ اٌؼاَ ٌٍٍّّىح، ٔٛس اٌذ٠ٓ تٕغٛدج، اٌعّؼح، فٟ اٌشتاؽ، 

ِماٚلاخ اٌمطاع اٌخاص ئٌٝ اٌرؽٍٟ تّض٠ذ ِٓ اٌّٛاؽٕح اٌؼش٠ث١ح، ٌرعاٚص ػذَ اٌرٛاصْ ت١ٓ ١ِضا١ٔح اٌذٌٚح 

. ْ اٌؼِّٟٛ اٌّشذفغٚاٌذٞ

ِماٚلاخ اٌمطاع اٌخاص اٌرؽٍٟ تّض٠ذ ِٓ اٌّٛاؽٕح اٌؼش٠ث١ح، لأْ ػذَ ذٛاصْ "ٚلاي تٛعؼ١ذ، ئْ ػٍٝ 

ا١ٌّضا١ٔح اٌؼ١ِّٛح ٚاسذفاع اٌذ٠ٓ اٌؼِّٟٛ ع١ٕؼىغاْ ػاظلا أَ آظلا ػٍٝ ظٛدج اٌث١ٕاخ اٌرؽر١ح 

ئٌٝ اٌشفغ ِٓ ِؼذي فشع اٌؼشائة أٚ  ٚاٌخذِاخ اٌؼ١ِّٛح، ٚأظاي اٌرغذ٠ذ، ٠ٚإد٠اْ فٟ ٔٙا٠ح اٌّطاف

، ٚأػاف أْ ١ِضا١ٔح اٌذٌٚح ٠عة أْ ذىْٛ ألً ذثؼ١ح ٌٍؼائذاخ راخ اٌطث١ؼح "ئؼذاز ػشائة ٚسعَٛ ظذ٠ذج

". الاعرصٕائ١ح، وّٕػ دٚي اٌخ١ٍط، ٚئ٠شاداخ اٌخظخظح

ِٓ سؤ٠ح تؼ١ذج ػٍٝ اٌذٌٚح أْ ذمَٛ ترم١١ُ اٌغ١اعاخ اٌؼ١ِّٛح ٚئدساض اٌّا١ٌح اٌؼ١ِّٛح ع"ٚأػاف أٔٗ 

أْ ذٛاصْ اٌّا١ٌح :" ، ٚذاتغ "اٌّذٜ، تؼ١ذا ػٓ اٌؼمثاخ اٌمظ١شج الأِذ اٌّشذثطح تاٌظشف١ح الالرظاد٠ح ٚاٌّا١ٌح

، وّا أٚػػ أْ ِخرٍف اٌمطاػاخ اٌٛصاس٠ح، ٚاٌّإعغاخ "اٌؼ١ِّٛح لا ٠عة أْ ٠شذثؾ فمؾ تٛصاسج اٌّاي

. اْ اعرذاِح اٌّا١ٌح اٌؼ١ِّٛحٚاٌّماٚلاخ اٌؼ١ِّٛح اٌرٟ ذششف ػ١ٍٙا، ِطاٌثح تؼُ

ٚأشاس تٛعؼ١ذ ئٌٝ أْ اٌذعرٛس واْ طش٠ؽا تٙزا اٌشأْ لأٔٗ أٌمٝ ػٍٝ ػاذك اٌثشٌّاْ ٚاٌؽىِٛح 

ِغإ١ٌٚح اٌؽشص ػٍٝ اٌؽفاظ ػٍٝ ذٛاصْ ِا١ٌح اٌذٌٚح، لافرًا ئٌٝ أْ ئظشاءاخ ٘اِح لذ اذخزخ فٟ اٌّغشب 

 2008ج اٌذٌٚح ذؽد ذأش١ش الأصِح اٌّا١ٌح ٌؼاَ ٌّٛاظٙح ِىآِ اٌخًٍ اٌرٟ ععٍد ػٍٝ ِغرٜٛ ١ِضأٟ

ٚاسذفاع أعؼاس إٌفؾ، ِٛػؽًا أٔٗ ِٓ ػّٓ ٘زٖ الإظشاءاخ اػرّاد لأْٛ ذٕظ١ّٟ ظذ٠ذ ٠رؼٍك تمأْٛ 

اٌّا١ٌح ٠إؽش تشىً أِصً ِا١ٌح اٌذٌٚح ٚاٌّما٠غح اٌرٟ ػشفرٙا أعؼاس إٌّرعاخ اٌثرش١ٌٚح، ٚاٌرٟ ِىٕد 

ا١ٌّضا١ٔح اٌشئ١غ١ح، ٚاٌرغ٠ٛح اٌرذس٠ع١ح ٌٛػؼ١ح اػرّاداخ اٌؼش٠ثح ػٍٝ ِٓ ذٛف١ش فؼاءاخ ػٍٝ ِغرٜٛ 

. اٌم١ّح اٌّؼافح، ٚئطلاغ ٔظاَ اٌرماػذ

ٚشذد اٌٛص٠ش ػٍٝ اٌطاتغ اٌغ١ادٞ ١ٌّضا١ٔح اٌذٌٚح، اٌرٟ ٠ؼثش ػٕٙا ِٓ خلاي ع١اعح ١ٌٍّضا١ٔح ذشىً، 

اٌرٟ ذرٛفش ػ١ٍٙا اٌذٌٚح فٟ ِٛاظٙح  ئٌٝ ظأة اٌغ١اعح إٌمذ٠ح، أؼذ أُ٘ سافؼاخ اٌغ١اعح الالرظاد٠ح

تٙزا اٌشأْ أْ اٌذٌٚح ٠ّىٕٙا ػٍٝ عث١ً اٌّصاي ذؼ٠ٛغ :"آشاس اٌظشف١ح الالرظاد٠ح، ٚاعرطشد تمٌٛٗ 

". أخفاع أٚ ذثاؽإ اٌطٍة تاٌشفغ ِٓ إٌفماخ اٌؼ١ِّٛح
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فماخ، ػٍٝ ئْ الأدٚاخ اٌشئ١غ١ح اٌّرؼٍمح ت١ّضا١ٔح اٌذٌٚح ٟ٘ آٌ:"ِٓ ظٙرٗ، لاي اٌغ١ذ تٕغٛدج 

اٌخظٛص ذؽ٠ًٛ الأِٛاي ٚاٌذػُ اٌّاٌٟ ٚاٌؼشائة ٚاٌؽٛافض ٚالإػفاءاخ اٌؼش٠ث١ح ٚوزا اٌذ٠ْٛ اٌرٟ تاذد 

، ٚشذد ػٍٝ أْ اٌغ١ادج إٌمذ٠ح ٌٍذٚي ذشًّ ئظشاءاخ عه "ػشٚس٠ح ٌغذ اٌفعٛج ت١ٓ اٌّٛاسد ٚإٌفماخ

ِاٌٙا ٚعؼش اٌظشف، وّا أشاس ئٌٝ أْ اٌؼٍّح ٚذؽذ٠ذ ِؼذي اٌفائذج ٚذؽذ٠ذ اٌىرٍح إٌمذ٠ح اٌعاسٞ اعرغ

اٌغ١اعح إٌمذ٠ح ذّصً ِعّٛع اٌٛعائً اٌرٟ ذرٛفش ػ١ٍٙا اٌذٚي ِٓ خلاي اٌثٕٛن اٌّشوض٠ح ٌٍؼًّ ػٍٝ 

. ِغرٜٛ إٌشاؽ الالرظادٞ تٛاعطح اٌؼشع إٌمذٞ ِغ ذؽذ٠ذ ششٚؽ ذ٠ًّٛ الالرظاد

، ٚسئ١ظ ظّؼ١ح اٌّإعغح اٌذ١ٌٚح اٌغٛستْٛ-تٛٔص١ْٛ 1أِا تٛف١١ٗ ١ِشاي، الأعرار تعاِؼح تاس٠ظ 

، فشذد ػٍٝ أْ اٌّا١ٌح اٌؼ١ِّٛح، اٌرٟ "ف١ٕأظ ت١ث١ٍه"ٌٍّا١ٌح اٌؼ١ِّٛح ِٚذ٠ش اٌّعٍح اٌفشٔغ١ح 

ذٕطٛٞ فٟ اٌٛلد راذٗ ػٍٝ ظٛأة الرظاد٠ح ٚلا١ٔٛٔح ٚاظرّاػ١ح ٚؼرٝ فٍغف١ح، ِشذثطح ترؽٛلاخ 

ج اٌؼ١ِّٛح ذٍؼة دٚسا وث١شا فٟ ئؽلاق اٌرؽٛلاخ اٌراس٠خ أشثد ِشاسا أْ اٌّاٌٟ"اٌّعرّؼاخ، ٚأػاف أْ 

، ِشذدا ػٍٝ الاسذثاؽ اٌٛش١ك ت١ٓ اٌّا١ٌح اٌؼ١ِّٛح ٚاٌغٍطح "اٌؼ١ّمح اٌرٟ ذؼشفٙا تؼغ اٌذٚي

". اٌغ١اع١ح، ٚوٛٔٙا ِظذس د٠ٕا١ِح اٌثٕاء ٚذط٠ٛش ع١ادج اٌذٚي

لرظاد ٚاٌّاي تششاوح ِغ ٚشىٍّد إٌّاظشج اٌذ١ٌٚح ؼٛي اٌّا١ٌح اٌؼ١ِّٛح اٌرٟ ذٕظّٙا ٚصاسج الا

، ٚاٌرٟ ذ١ّضخ "اٌّا١ٌح اٌؼ١ِّٛح ٚع١ادج اٌذٚي"اٌّإعغح اٌذ١ٌٚح ٌٍّا١ٌح اٌؼ١ِّٛح، ؼٛي ِٛػٛع 

فشأغٛا ظ١شٚ، ِٕاعثح ٌرذاسط لؼ١ح ذثشص -ظٍغرٙا الافرراؼ١ح تؽؼٛس اٌغف١ش اٌفشٔغٟ فٟ اٌّغشب، ظاْ

ج اٌرؽٛلاخ اٌىثشٜ إٌاظّح ػٓ ظا٘شج اٌؼٌّٛح ػذدا ِٓ اٌرأش١شاخ ٚاٌؼغٛؽ اٌرٟ ذرؼشع ٌٙا اٌذٌٚح ٔر١ط

ٚذؽش٠ش الالرظاداخ ٚاٌّثادلاخ، ف١ّا ٠شرًّ تشٔاِط ٘زٖ اٌرظا٘شج اٌرٟ ذّرذ ػٍٝ ِذٜ ١ِٛ٠ٓ شلاشح 

اٌش٘أاخ اٌّغرمث١ٍح ٌٍّا١ٌح "ٚ" ِغرمثً اٌغ١ادج اٌّٛاصٔاخ"ٚ" ٚالغ اٌغ١ادج اٌّا١ٌح"ِؽاٚس ذرشوض ؼٛي 

". اٌؼ١ِّٛح ٚع١ادج اٌذٚي
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الحكىمت حراهن على مسٌذ من الضرائب .. بعذ حراجع منح الخلٍج

 
 

لاي ِؽّذ تٛعؼ١ذ، ئْ ػٍٝ ِماٚلاخ اٌمطاع اٌخاص اٌرؽٍٟ تّض٠ذ ِٓ اٌّٛاؽٕح اٌؼش٠ث١ح، لأْ ػذَ ذٛصاْ 
ج ٚاسذفاع اٌذ٠ٓ اٌؼِّٟٛ، ع١ٕؼىغاْ ػاظلا أَ أظلا ػٍٝ ظٛدج اٌث١ٕاخ اٌرؽر١ح ا١ٌّضا١ٔح اٌؼِّٟٛ

ٚاٌخذِاخ اٌؼ١ِّٛح ٚأظاي اٌرغذ٠ذ، ٚع١إد٠اْ فٟ إٌٙا٠ح ئٌٝ اٌشفغ ِٓ ِؼذي فشع اٌؼشائة أٚ ئؼذاز 
. ػشائة ٚسعَٛ ظذ٠ذج

٠ح أػاف أْ ١ِضا١ٔح اٌذٌٚح فٟ ػذد الاش١ٕٓ، أْ تٛعؼ١ذ ٚص٠ش الالرظاد ٚاٌّاي” أخثاس ا١ٌَٛ“ٚروشخ ١ِٛ٠ح 
٠عة أْ ذىْٛ ألً ذثؼ١ح ٌٍؼائذاخ راخ اٌطث١ؼح الاعرصٕائ١ح، وّٕرط دٚي اٌخ١ٍط، ٚئ٠شاداخ اٌخٛطظح، 

ِؼ١فا أْ ػٍٝ اٌذٌٚح أْ ذمَٛ ترم١١ُ اٌغ١اعاخ اٌؼ١ِّٛح ٚئدساض اٌّا١ٌح تؼ١ذا ػٓ الإوشا٘اخ اٌمظ١شج 
. الأِذ اٌّشذثطح تاٌظشف١ح الالرظاد٠ح ٚاٌّا١ٌح

ٚروشخ ا١ِٛ١ٌح أْ اٌٛص٠ش شذد ػٍٝ أْ ذٛاصْ اٌّا١ٌح اٌؼ١ِّٛح لا ٠عة أْ ٠شذثؾ فمذ تٛصاسج اٌّا١ٌح، ِٛػؽا 
أْ ِخرٍف اٌمطاػاخ اٌٛصاس٠ح، ٚاٌّإعغاخ ٚاٌّماٚلاخ اٌؼ١ِّٛح اٌرٟ ذششف ػ١ٍٙا، ِطاٌثح تؼّاْ 

ْ، لأٔٗ أٌمٟ ػٍٝ ػاذك اعرذاِح اٌّا١ٌح اٌؼ١ِّٛح، ِش١شا ئٌٝ اْ اٌذعرٛس واْ طش٠ؽا تٙزا اٌشأ
. اٌثشٌّاْ ٚاٌؽىِٛح ِغإ١ٌٚح اٌؽشص ػٍٝ اٌؽفاظ ػٍٝ ذٛاصْ ِا١ٌح اٌذٌٚح

ٚأٚػؽد ا١ِٛ١ٌح أْ تٛعؼ١ذ روش تأْ ئظشاءاخ ٘اِح اذخزخ تاٌّغشب ٌّٛاظٙح ِىآِ اٌخًٍ اٌرٟ ععٍد 
ٔفؾ، ِؼ١فا أْ ِٓ ٚاسذفاع أعؼاس اي 2008ػٍٝ ِغرٜٛ ١ِضا١ٔح اٌذٌٚح، ذؽد ذأش١ش الأصِح اٌّا١ٌح ٌغٕح 

ػّٓ ٘زٖ الإظشاءاخ، اػرّاد لأْٛ ذٕظ١ّٟ ظذ٠ذ ٠رؼٍك تمأْٛ اٌّا١ٌح، ٠إؽش تشىً أِصً ِا١ٌح اٌذٌٚح 
ٚاٌّما٠غح اٌرٟ ػشفرٙا أعؼاس إٌّرعاخ اٌثرش١ٌٚح، ٚاٌرٟ ِىٕد ِٓ ذٛف١ش فؼاءاخ ػٍٝ ِغرٜٛ 

تح ػٍٝ اٌم١ّح اٌّؼافح، ٚئطلاغ ٔظاَ ا١ٌّضا١ٔح اٌشئ١غ١ح، ٚاٌرغ٠ٛح اٌرذس٠ع١ح ٌٛػؼ١ح اػرّاداخ اٌؼشٞ
. اٌرماػذ

ٌٍّٕاظشج اٌذ١ٌٚح ؼٛي اٌّا١ٌح اٌؼ١ِّٛح، أٌما٘ا تا١ٌٕاتح ػٕٗ ٔٛس  11ٚشذد اٌٛص٠ش فٟ وٍّح تّٕاعثح اٌذٚسج 
اٌذ٠ٓ تٕغٛدج، اٌخاصْ اٌؼاَ ٌٍٍّّىح، ػٍٝ اٌطاتغ اٌغ١ادٞ ١ٌّضا١ٔح اٌذٌٚح، اٌرٟ ٠ؼثش ػٕٙا ِٓ خلاي 

ذشىً، ئٌٝ ظأة اٌغ١اعح إٌمذ٠ح، أؼذ أُ٘ سافؼاخ اٌغ١اع١ح الالرظاد٠ح اٌرٟ ع١اعح ١ٌٍّضا١ٔح 
 ِٛاظٙح أشاس اٌظشف١ح الالرظاد٠ح ذرٛفش ػ١ٍٙا اٌذٌٚح فٟ
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